
CCE X - Page 1

n° 275 466 du 26 juillet 2022

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître I. SIMONE

Rue Stanley 62

1180 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 31 décembre 2021 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.),

contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 novembre 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 10 mars 2022 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 24 mars 2022.

Vu l’ordonnance du 8 juin 2022 convoquant les parties à l’audience du 7 juillet 2022.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me A. HAEGEMAN loco Me I. SIMONE,

avocat.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité congolaise (RDC – République Démocratique

du Congo), d’ethnie Mongo et originaire de Kinshasa, où vous êtes née le […] 1995. Vous vivez depuis

votre naissance et jusqu'en 2015 dans la commune de Ngaliema (Kinshasa). En 2015, vous partez vivre
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en France afin de suivre des études. Vous retournez vivre à Ngaliema le 31 août 2018. Vous disposez

d’une licence 2 en chimie-physique obtenue en France. Vous êtes célibataire et sans activité politique.

Fin 2014, début 2015, votre père est renvoyé et arrêté pour avoir refusé sa mutation comme agent de la

Direction Générale des Migrations (DGM) à un nouveau poste, à Otcha.

Le 3 septembre 2015, vous vous installez légalement en France à l’aide d’un visa étudiant afin d’entamer

une licence en chimie-physique. Vous obtenez un an plus tard un titre de séjour d’une année afin de

poursuivre vos études.

Le 31 août 2018, suite à un ordre de quitter le territoire de la République française émis à votre encontre,

vous regagnez la République Démocratique du Congo et retournez vivre chez votre père dans la

commune de Ngaliema. Ce dernier vous conseille de poursuivre vos études en vous inscrivant à

l’Université pédagogique nationale (UPN) de Kinshasa.

Début septembre 2019, alors que vous revenez chez vous en bus après vous être inscrite à l’UPN, vous

constatez que des personnes présentes dans le bus chantent en soutien à Mwanda Nsemi. Le bus est

arrêté par des policiers et tous ses occupants, vous comprise, sont emmenés de force dans un local à

proximité du Palais du Peuple avant d’être relâchés trois à quatre heures plus tard.

Le lendemain (ou deux à trois jours plus tard), deux policiers en civil se présentent à votre domicile et

vous emmènent au Commissariat du lieu-dit DGC-Ozone, à Ngaliema. Vous êtes questionnée durant trois

à quatre heures sur les évènements de la veille. Votre père vient vous rechercher au Commissariat et

vous conseille de quitter le pays. Il vous emmène chez votre tante paternelle à Bandalungwa.

Vous restez chez votre tante trois à quatre jours, le temps pour votre père, votre tante et un ami d’organiser

votre départ de République Démocratique du Congo pour la Belgique.

Vous quittez illégalement la République Démocratique du Congo le 8 septembre 2019, à l’aide d’un

passeport d’emprunt procuré par l’ami de votre père et de votre tante. Celui-ci voyage avec vous. Votre

avion fait escale à Addis-Abeba avant de reprendre sa route vers Bruxelles, où vous arrivez également le

8 septembre 2019. Vous introduisez votre demande de protection internationale le 11 septembre 2019.

Aux alentours de juillet 2021, les autorités congolaises se présentent à la maison appartenant à votre

père, actuellement occupée par vos tantes et vos frères, afin de la faire saisir.

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez les documents suivants :

1. Le jugement supplétif RC.55.597/6 du 08/07/2015 et la signification de ce jugement afin de faire

produire votre acte de naissance ; 2. Votre acte de naissance, daté du 09/07/2015 ; 3. Trois pages copiées

de votre passeport congolais, valable du 22 décembre 2014 au 21 décembre 2019.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et

que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Ceci étant relevé, il ressort de l’analyse de vos déclarations que vous n’avez pas fourni de sérieuses

indications permettant d’établir que vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou que vous pouvez invoquer ladite

crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre pays. Vous n’avez pas non plus fourni de motifs sérieux

prouvant un risque réel que vous subissiez des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la

protection subsidiaire à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.



CCE X - Page 3

En effet, vous évoquez craindre en République Démocratique du Congo les policiers qui sont venus vous

arrêter chez vous (Notes de l’entretien personnel du 18/10/2021 (ci-après NEP), p. 9) le lendemain des

évènements de début septembre 2019 que vous rapportez au cours desquels vous avez été embarquée

par la police alors que vous vous trouviez dans un bus vous ramenant chez vous (NEP, pp. 8 & 13). Vous

craignez ces policiers d’autant plus en l’absence de votre père de votre domicile (NEP, p. 9). Vous

évoquez encore ne pas entretenir de crainte personnelle à la suite des évènements vécus par votre père,

renvoyé de son travail fin 2014-début 2015, mais craignez néanmoins que le domicile familial ne soit saisi

par les autorités et que vous n'ayez nulle part où aller en cas de retour aujourd'hui au Congo (NEP, pp. 9

et 15).

Le Commissariat général constate que vos déclarations successives sont dénuées de cohérence interne

et sont indigentes. Ces caractéristiques heurtent de manière irréfragable la crédibilité des faits que vous

invoquez à la base de votre demande de protection internationale, qu’il s’agisse de la crainte que vous

exprimez en raison de vos arrestations alléguées, début septembre 2019, ou de la crainte que votre

domicile familial ne soit saisi par les autorités congolaises suite aux ennuis allégués de votre père. Ce

constat découle des observations suivantes :

Premièrement, le Commissariat général observe que vous mobilisez devant l’Office des étrangers et lors

de votre entretien personnel des faits radicalement différents. Vous invoquez en effet dans votre

Questionnaire CGRA une détention de trois jours à partir du 25 août 2019, dans un endroit inconnu. Cette

détention ferait suite à votre arrestation à votre domicile par des policiers à la recherche de votre père.

Vous vous seriez évadée de cette détention après avoir consenti à des faveurs sexuelles avec un inconnu,

qui a aidé ensuite à ladite évasion (Questionnaire CGRA, Q1 & Q5). A contrario, lors de votre entretien

personnel, vous évoquez deux courtes détentions de trois à quatre heures chacune, intervenues en

septembre 2019, et sans rapport avec la situation de votre père mais plutôt liée au fait que vous ayez été

prise, par hasard, dans une vague d’arrestations à l’intérieur d’un bus que vous preniez afin de rentrer à

votre domicile (NEP, p. 8). Confrontée au fait que vos déclarations successives sont radicalement

différentes, vous vous contentez d’affirmer « Je ne sais plus » (NEP, p. 14), pour ensuite affirmer que

vous ne vous sentiez pas très bien à l’Office des étrangers et que vous ne vous souvenez plus de ce que

vous aviez dit à l’époque (NEP, p. 14). Rappelons qu’au début de votre entretien personnel, vous indiquez

ne pas avoir d’observations à formuler quant à vos déclarations effectuées devant l’Office des étrangers

(NEP, p. 3). De telles contradictions entre vos déclarations, portant sur les éléments centraux de votre

demande de protection internationale, à savoir les actes de persécution allégués, discréditent

profondément votre récit.

Deuxièmement et en lien avec ce qui précède, vous évoquez devant l’Office des étrangers, comme date

de votre mise en détention, le 25 août 2019. A contrario¬, vous affirmez lors de votre entretien personnel

avoir été détenue à deux reprises, deux jours successifs. Vous évoquez dans un premier temps un « 25

» de mois indéterminé, avant de vous corriger et d’affirmer qu’il s’agissait du début du mois de septembre

(NEP, p. 8), ce que vous confirmez plus tard au cours de votre entretien (NEP, p. 11). Confrontée au fait

que vos déclarations successives concernant le nombre et les dates de détentions sont différentes, vous

vous contentez d’affirmer ne plus vous rappeler la date et alors que vous déclarez tout au long de

l'entretien que votre deuxième détention a eu lieu le lendemain de la première, vous déclarez " que c'était

le lendemain ou deux ou trois jours après" a la fin de votre entretien personnel (NEP, p. 14). Et, rappelons

à nouveau qu’au début de votre entretien personnel, vous indiquez ne pas avoir d’observations à formuler

quant à vos déclarations effectuées devant l’Office des étrangers (NEP, p. 3). Une telle contradiction, qui

porte tant sur la fréquence que sur la date de faits de persécution uniques allégués dans votre vie,

continue de discréditer votre récit.

Troisièmement, vous indiquez ne plus avoir eu de contact en personne avec votre père dès août 2019 et

avoir été uniquement en contact téléphonique avec lui en septembre 2019 (NEP, pp. 4-5). A contrario,

vous indiquez plus loin au cours de votre entretien personnel que c’est bien votre père qui est venu vous

chercher afin de vous ramener de votre seconde détention en septembre 2019 (NEP, p. 8 & 13-14) et que

c’est toujours votre père qui vous a amenée chez une tante à Bandalungwa (NEP, p. 8), avant qu’il

n’organise avec celle-ci et un ami votre départ de République Démocratique du Congo (NEP, p. 8). A

noter, par ailleurs, qu'il ressort de votre entretien à l’Office des étrangers que, lors de votre retour en

République Démocratique du Congo, que vous situez en 2018 (Déclaration OE, p. 6 ; vous précisez lors

de votre entretien personnel qu’il s’agit du 31 août 2018, NEP, p. 8), vous vous êtes installée dans la

maison familiale mais que les membres de votre famille, votre père compris, étaient ailleurs, en cachette

dans un endroit inconnu de vous (Questionnaire CGRA, Q5 ; ce que vous confirmez NEP, p. 9). De telles

contradictions, qui portent sur le rôle de votre père dans les faits de persécution allégués, continuent de

discréditer votre récit.
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Quatrièmement, vous n’apportez aucun élément probant permettant de croire que vous êtes effectivement

retournée en République Démocratique du Congo le 31 août 2018, comme vous le prétendez. Vous

déposez en effet trois pages copiée du passeport n°[…] à votre nom (voy. doc. 3) : il s’agit respectivement

de la première page, d’une page contenant votre visa d’étudiante n°[…] et contenant les cachets de départ

de l’aéroport de Kinshasa-Ndjili le 3 septembre 2015 et d’arrivée à l’aéroport de Roissy Charles de Gaule

le 3 septembre 2015, et enfin d’une page contenant la vignette de l’Office Français de l'Immigration et de

l'Intégration afférente à votre visa d’étudiante. Ces éléments indiquent que vous avez effectivement vécu

à partir du 3 septembre 2015 en France. Vous n’apportez a contrario aucun élément permettant d’indiquer

au Commissariat général que vous êtes effectivement retournée en République Démocratique du Congo

à la date du 31 août 2018, comme vous le prétendez. À cet égard, vous indiquez que le passeport n°[…]

aurait été perdu en 2017, après que vous l’ayez confié à une cousine (NEP, p. 3). Vous indiquez encore

avoir disposé de la permission de résider sur le territoire français un an, avec des prolongations

potentielles en fonction du résultat de vos études (NEP, pp. 6-7), avant de recevoir un ordre de quitter le

territoire de la République française et de retourner en République Démocratique du Congo munie d’un «

tenant lieu » (NEP, p. 7). Au final toutefois, vous n’êtes capable de produire aucun document indiquant

votre retour effectif en République Démocratique du Congo en date du 31 août 2018. Interrogée sur les

raisons qui vous empêcheraient de déposer de tels éléments et alors que l’importance de cette question

vous est exposée (NEP, p. 7), vous indiquez ne pouvoir apporter aucune preuve en la matière en

l’absence de contact avec votre père (NEP, p. 7). Cette seule explication ne convainc pas. Rappelons

d’abord, comme au troisièmement de la présente, que la question des contacts et de l’absence de

contacts avec votre père fait l’objet de multiples déclarations entre vos déclarations successives (voy.

supra). Rappelons ensuite que vous êtes majeure et avez le profil d’une étudiante universitaire (NEP, p.

6) ; vous avez également mené plusieurs démarches administratives par vous-même en France lors de

votre séjour à partir de 2015, en témoigne la copie du passeport que vous remettez (voy. doc. 3). Le

Commissaire général n’aperçoit donc pas pour quelles raisons vous seriez incapable de remettre le

moindre début de preuve de vos déclarations concernant votre retour en République Démocratique du

Congo. Quoiqu’il en soit, en l’absence de tels éléments et au regard des contradictions relevées supra

concernant votre les évènements que vous décrivez en République Démocratique du Congo, le

Commissariat général ne peut pas considérer que vous êtes effectivement retournée en République

Démocratique du Congo le 31 août 2018 comme vous le prétendez. Ce constat contribue encore au

discrédit de votre récit de protection internationale.

Cinquièmement, la description des conditions de vos deux détentions alléguées restent particulièrement

sommaires. Invitée à plusieurs reprises à revenir tant sur votre vécu de détention dans le premier local

(près du Palais du Peuple) et tant lors de votre détention au sein du Commissariat de Ngaliema, vers

DGC, le lendemain, vos propos restent particulièrement laconiques.

Durant la partie libre de votre récit, en ce qui concerne la première détention, vous vous contentez

d’indiquer que l’on vous a assis dans un local près du Palais du Peuple et qu’on vous a ensuite relâchée

(NEP, p. 8). Invitée, à travers une série de questions fermées cette fois, à développer de manière plus

détaillée et plus concrète votre arrestation, vous déclarez simplement avoir été bousculé et amené dans

un local, et que deux ou trois policiers s’occupaient de chacune des personnes interpellées et vous

affirmez que vous n'avez rien d'autre à ajouter au sujet de cette arrestation (NEP, p. 11). Vos propos sur

les personnes avec qui vous avez été arrêtée durant trois à quatre heures sont tout autant laconiques,

vous vous contentez de déclarer qu’il y avait des jeunes et des adultes (NEP, p. 12). De votre détention,

vous rapportez seulement avoir prié dans votre coin avant d’être libérée, y être restée trois ou quatre

heures avant pouvoir récupérer vos effets personnels et partir (NEP, p. 13). Questionnée au sujet de votre

vécu en détention pendant trois ou quatre heures, vous vous limitez à déclarer que vous étiez terrifiée,

que vous aviez peur, que vous restiez calme dans un coin et que vous ne pouvez pas donner la moindre

information sur les autres personnes enfermées avec vous dans le local (NEP, p. 13).

Durant la partie libre de votre récit, en ce qui concerne la seconde détention, vous vous contentez

d’indiquer que vous avez été emmenée de chez vous au Commissariat de Ngaliema, vers DGC, et que

vous avez été interrogée par deux policiers en civil sur les évènements survenus la veille (NEP, p. 8).

Invitée, à travers une série de questions fermées cette fois, à développer de manière plus détaillée et plus

concrète votre arrestation, vous déclarez simplement avoir été accusée d’atteinte à l’ordre public et de

tapage, avant d’être relâchée (NEP, pp. 13-14).

Malgré le fait que ces deux détentions alléguées constituent des évènements exclusifs dans votre vie,

vous restez en défaut de donner le moindre élément substantiel permettant au Commissariat général de
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comprendre ces détentions et particulièrement votre vécu au cours de celles-ci, ce malgré le fait que vous

y soyez invité à plusieurs reprises et de différentes manières. Le caractère laconique de vos déclarations

en la matière continue de discréditer votre récit.

Sixièmement, concernant les raisons de votre fuite alléguée de République Démocratique du Congo, vous

évoquez une forme de panique et une décision de fuir en Belgique pour éviter d’avoir des problèmes

(NEP, p. 14). Le Commissariat général relève que, bien que vous ayez été formellement accusée de

charges identifiables, à savoir l’atteinte à l’ordre public et le tapage, vous ne savez finalement rien de ce

que vous risquiez en raison de ces accusations. Interrogée à ce sujet, vous indiquez « je ne connais pas

trop » (NEP, p. 13). Vous ne connaissez donc pas les risques que vous encourez en la matière. Aussi,

cette décision de fuite, basée sur des éléments finalement hypothétiques liés à votre accusation alléguée

d’atteinte à l’ordre public et de tapage, continue de jeter le discrédit sur votre récit.

Septièmement, concernant les problèmes allégués de votre père suite à son refus de mutation au sein de

la DGM. Le Commissariat général constate que, à plusieurs reprises, vous indiquez ne pas être concernée

par ces problèmes (NEP, p. 9). Vous indiquez par ailleurs qu’aucun autre membre de votre famille n’a eu

de problèmes en raison des ennuis allégués de votre père (NEP, pp. 10-11). Par ailleurs, les constats qui

précèdent, particulièrement ceux exprimés au premièrement et troisièmement de la présente décision

(voy. supra), jette le discrédit sur les évènements que vous rapportez et qui concernent votre père et dès

lors sur votre situation familiale actuelle en cas de retour au Congo.

Pour les raisons qui précèdent, le Commissariat général considère que la crédibilité des faits que vous

invoquez à la base de votre demande de protection internationale, qu’il s’agisse de la crainte que vous

exprimez en raison de vos arrestations alléguées, début septembre 2019, ou de la crainte que votre

domicile familial ne soit saisi par les autorités congolaises suite aux ennuis allégués de votre père, n’est

pas établie.

Vous n’avez formulé aucune observation par rapport aux notes de votre entretien personnel, qui vous ont

été envoyées 18 novembre 2021.

Vous n’évoquez aucune autre crainte en République Démocratique du Congo (NEP, pp. 9 & 15).

Étant donné que votre demande de protection subsidiaire sur la base de l’article 48/4, §2, a et b de la Loi

sur les étrangers ne repose sur aucun motif distinct des motifs invoqués à l’appui de votre demande de

protection internationale, vous ne pouvez, du fait du caractère non crédible de votre demande, prétendre

au statut de protection subsidiaire sur la base des dispositions susmentionnées de la Loi sur les étrangers.

En ce qui concerne les documents que vous avez déposés à l’appui de votre demande de protection

internationale et qui n’ont pas encore fait l’objet d’une motivation supra :

Le jugement supplétif RC.55.597/6 du 8 juillet 2015 ainsi que la signification de ce jugement (voy. doc. 1)

permettent d’attester de votre identité, de votre date de naissance ainsi que de votre origine de République

Démocratique du Congo. Ces éléments ne sont pas remis en cause dans la présente décision et ne

permettent pas de changer le sens de celle-ci.

Votre acte de naissance émis le 9 juillet 2015 (voy. doc. 2) permet d’attester de votre identité, de votre

date de naissance ainsi que de votre origine de République Démocratique du Congo. Ces éléments ne

sont pas remis en cause dans la présente décision et ne permettent pas de changer le sens de celle-ci.

En définitive, les documents déposés à l’appui de votre demande de protection internationale ne

permettent pas de remettre en cause la présente décision.

Relevons, pour finir, que si vous avez sollicité une copie des notes d'entretien personnel au Commissariat

général, lesquelles vous ont été transmises en date du 2 septembre 2021, vous n'avez pas au terme de

la période de huit jours ouvrables prévue par les dispositions légales de la Loi sur les étrangers du 15

décembre 1980, fait part d'aucune observation relative à celles-ci.

C. Conclusion
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Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. »

2. La discussion

1. Le Conseil constate l’absence de la partie défenderesse à l’audience. Dans un courrier du 21 juin 2022,

celle-ci a averti le Conseil de cette absence en expliquant en substance que dans le cadre de la présente

procédure mue sur la base de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980, « Si la partie requérante a

demandé à être entendue, je considère pour ma part ne pas avoir de remarques à formuler oralement. »

En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit :

« Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l'audience.

Lorsque la partie requérante ne comparaît pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres

parties qui ne comparaissent ni ne sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au

recours. […] ».

Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience, à

accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E., arrêt n° 212.095 du 17 mars 2011).

L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir le bien-fondé

même de la demande de protection internationale de la partie requérante. Il ne saurait pas davantage lier

le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet égard l’article 39/2,

§ 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que comme tel, le refus de la partie

défenderesse de comparaître à l’audience ne peut être sanctionné par le Conseil, auquel il incombe de

se prononcer sur le bien-fondé de la demande de protection internationale de la partie requérante, en se

basant à cet effet sur tous les éléments du dossier communiqués par les parties.

Il n’en demeure pas moins que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense pas la partie

défenderesse de comparaître à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même demandé à être

entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait notamment être amenée à répliquer aux éléments

nouveaux invoqués par la partie requérante conformément à l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15

décembre 1980. Dans la mesure où ce refus de comparaître empêcherait le Conseil, qui ne dispose

d’aucun pouvoir d’instruction, de se prononcer sur ces éléments nouveaux, le Conseil n’aurait alors d’autre

choix que d’ordonner à la partie défenderesse d’examiner ces éléments nouveaux et de lui transmettre

un rapport écrit dans les huit jours, conformément à l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre

1980.

2. Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder substantiellement

sa demande d’asile sur les faits exposés dans la décision attaquée.

3. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante pour différents

motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »). Dans sa décision, la partie défenderesse conclut en substance,

sur la base de motifs qu’elle détaille, à l’absence de crédibilité de la partie requérante sur plusieurs points

importants du récit.

4. La partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

5. Le Conseil constate que ces motifs sont conformes au dossier administratif et sont pertinents. Le

Conseil, qui les fait siens, estime qu’ils suffisent à justifier le rejet de la demande d’asile, dès lors que le

défaut de crédibilité du récit de la partie requérante empêche de conclure à l’existence, dans son chef,

d’une crainte de persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, à raison des faits allégués.

6. Le Conseil observe également que la partie requérante n’avance, dans sa requête ou sa note

complémentaire du 7 avril 2022, aucun élément de nature à énerver lesdits motifs de l’acte attaqué ou à

établir qu’il existe dans son chef une crainte fondée de persécution ou un risque réel d’atteintes graves.

6.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Commissaire général a procédé à une instruction

appropriée de la présente demande de protection internationale et à une analyse adéquate des différentes

déclarations de la requérante et des pièces qu’elle exhibe, lesquelles ont été analysées à la lumière de
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l’ensemble des éléments du dossier administratif. Sur la base de son analyse, le Commissaire général a

pu légitimement conclure, sans devoir formuler des questions plus précises, qu’il n’existe pas, dans le

chef de la requérante, une crainte fondée de persécutions en cas de retour dans son pays d’origine. Le

Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa

demande d’asile qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Or,

en l’espèce, les déclarations de la requérante et les pièces qu’elle exhibe ne sont pas, au vu des griefs

précités de la décision entreprise, de nature à convaincre le Conseil qu’elle relate des faits réellement

vécus.

6.2. Les explications factuelles avancée en termes de requête ne sont pas convaincantes et ne permettent

donc pas de justifier les invraisemblances de son récit. Ainsi notamment, la façon dont la requérante a

été interrogée à la Direction générale de l’Office des étrangers, la nature de l’endroit où aurait eu lieu sa

première arrestation, l’ancienneté des faits ou une allégation telle que « elle ne fait tout de suite la

différence entre contact de visu/ et contact téléphonique » ne justifient pas les invraisemblances

apparaissant dans son récit. Le Conseil rappelle également que lorsqu’un demandeur expose avoir eu

des problèmes dans son pays d’origine durant une période qui est postérieure à un voyage légalement

effectué vers l’espace Schengen, il lui appartient en premier lieu de convaincre les instances d’asile de la

réalité de ce retour dans son pays d’origine ; or, la requérante n’apporte aucun élément de preuve qui

permettrait de s’assurer de son retour en République démocratique du Congo le 31 août 2018 et sa

prétendue absence de contact avec son pays d’origine ne permet pas de justifier qu’elle n’exhibe aucune

preuve documentaire de cette nature. En définitive, les incohérences de la partie requérante sont telles

que le Commissaire général a légitimement pu conclure que les faits invoqués à l’origine de la demande

de la requérante ne sont pas établis.

7. Pour le surplus, dès lors qu’elle n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue de se voir

reconnaître la qualité de réfugié, hormis une vague référence à « la situation dans son pays d’origine »,

et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour crédibles, force est de conclure qu’il n’existe pas de

« sérieux motifs de croire » à un risque réel de subir, à raison de ces mêmes faits, « la peine de mort ou

l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants » au sens

de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les

écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui lui est soumis, aucune indication d’un risque réel

de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de la même loi, en cas de retour dans sa région

d’origine.

8. Dans une telle perspective, il n’est plus nécessaire d’examiner plus avant les autres motifs de la

décision attaquée et les arguments de la requête qui y seraient afférents, un tel examen ne pouvant en

toute hypothèse pas induire une autre conclusion.

9. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la partie

requérante se borne à répéter la thèse qu’elle expose en termes de requête et à exhiber des documents

qui, par nature, ne sont pas susceptibles d’énerver les développements qui précèdent.

10. Il en résulte que la partie requérante n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte de

persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans son pays.

11. Les constatations faites ci-avant rendent inutile un examen plus approfondi de la requête, cet examen

ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande. Le Conseil

rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux

de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un arrêt

dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en résulte que

l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles invoquées en termes de

moyens, a perdu toute pertinence.

12. Enfin, le Conseil, n’aperçoit aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estime disposer

de tous les éléments d’appréciation nécessaires dans la présente affaire.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er
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La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six juillet deux mille vingt-deux par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE C. ANTOINE


